Déclaration SNUASFP FSU à la Commission Statutaire Consultative du CSFPE

Vendredi 19 avril 2013
Mesdames, Messieurs, membres de cette commission,

Le SNUAS-FP /FSU réaffirme que le cadre normal de l’emploi dans la fonction publique est et doit être l’emploi statutaire.

Le décret présenté au CSFPE permet d’ouvrir à des non titulaires, par le biais d’un examen professionnel l’accès à un emploi titulaire.

Il est en effet urgent de mettre fin à la précarité des contrats de 10 mois auxquels sont soumis notamment nos collègues de l'Éducation Nationale,  avec une rémunération quasiment alignée sur le SMIC et pour la plupart de nos collègues sans perception d’indemnité chômage pendant les 2 mois d'été.

Nous revendiquons que toutes les collègues puissent avoir la possibilité d’être  reçues lors de ses examens professionnels par l'ouverture du même nombre de postes que de personnels éligibles. 

Nous dénonçons le terme d'examen professionnel qui se révèle être un concours supplémentaire ouvert à ce personnel. 

Nous serons vigilants à ce que les jurys de ces examens professionnels ne soient pas plus exigeant avec ces personnels qu'avec ceux des autres concours, qu'ils prennent en compte les qualifications et les compétences acquises qui ont permis le renouvellement successif des contrats et  que les postes offerts soient bien attribués afin de rester en cohérence avec la loi du 12 mars 2012.

Nous dénonçons le fait  qu'aucun poste ne soit prévu au recrutement réservé cette année pour l'enseignement supérieur alors que 5 collègues seraient éligibles et nous inquiétons qu'aucun ne soit ouvert sur les années à venir.

Nous souhaiterions avoir l'assurance que les postes susceptibles d'être ouverts pour le MEN (8 en 2013) seront reconduits de 2014 à 2016.

Nous espérons que le retard pris cette année pour la publication des décrets d'application de notre nouveau corps interministériel ne soit dû qu'à une période d'adaptation des administrations gestionnaires.
Nous vous demandons d’intervenir pour que les décrets d’application soient publiés et mis en œuvre le plus rapidement possible pour ne pas pénaliser davantage les collègues qui ne sont en rien responsables du passage à l’interministériel de ce corps.
Pour les collègues concernés par l’examen professionnel et comme pour l’ensemble de nos collègues nous continuons à exiger la reconnaissance de nos diplômes par la requalification au niveau II et l’accès à la catégorie A. 

Nous ne nous contenterons pas de déclaration ministérielle sur la pertinence de nos revendications. La publication des décrets d'octobre 2012 a été vécue comme une trahison envers une profession pour laquelle de nombreuses promesses de revalorisation avaient été faites. Le SNUASFP FSU exige l'ouverture de  négociations rapides sur la requalification de notre diplôme au niveau II et l'accès de toutes les assistantes sociales à la catégorie A. Nous ne pouvons accepter que notre profession  ne soit pas reconnue à la hauteur de sa qualification et rémunérée à la hauteur de ses responsabilités sous prétexte de contrainte budgétaire. 

Il serait inacceptable que cette revalorisation attendue et promise depuis plus de 20 ans  à une profession majoritairement féminine soit encore reportée par un gouvernement signataire d'un protocole d'accord relatif à l'égalité professionnelle entres le femmes et les hommes dans la fonction publique et auteur d'un plan pluriannuel adopté lors du comité interministériel de lutte contre les exclusions où il est question de valoriser ses acteurs contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale.

Je vous remercie de votre attention.
